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INTRODUCTION 

LA COMMISSION DE REGULATION DE L’ELECTRICITE ET DU GAZ (CREG) examine ci-

après, sur la base de l’article 23, §2, deuxième alinéa, 9° et 35° de la loi du 29 avril 1999 

relative à l'organisation du marché de l’électricité (ci-après : la loi électricité) et des articles 

180, §2 et 183, §2 de l’arrêté royal du 19 décembre 2002 établissant un règlement technique 

pour la gestion du réseau de transport de l’électricité et l’accès à celui-ci (ci-après : le 

règlement technique), la proposition de la SA Elia System Operator (ci-après : Elia) de 

méthode pour l’attribution des capacités disponibles annuelles et mensuelles pour les 

échanges d’énergie avec d’autres zones d’offres aux responsables d’accès ainsi que les 

règles d’allocation des capacités via des enchères fictives (ci-après : proposition d’Elia). 

Le 15 juillet 2015, Elia a soumis la proposition. Le dossier (reçu par la CREG le 16 juillet 

2015) comporte trois documents pour approbation : la méthode pour l’attribution des 

capacités disponibles annuelles et mensuelles pour les échanges d’énergie avec d’autres 

zones d’offres aux responsables d’accès (règles d’enchères européennes harmonisées ; 

European Harmonised Auction Rules ou EU HAR) en anglais, une annexe au EU HAR 

concernant la région Europe Centre Ouest (Central West Europe ou CWE, comprenant 

l’Allemagne, la France, la Belgique, le Luxembourg et les Pays-Bas) en anglais, une 

proposition de règles d’allocation des capacités via des enchères fictives (Shadow Auction 

Rules ou SAR) en anglais. Pour information, Elia a également inclus dans le dossier du 15 

juillet 2015 : un template de l’accord de participation (Participation Agreement), un aperçu de 

l’analyse des commentaires des acteurs du marché de la consultation publique conduite par 

ENTSO-E sur les EU HAR, un aperçu de l’analyse des commentaires des acteurs du marché 

de la consultation publique conduite par ENTSO-E sur les annexes spécifiques de la région 

Europe Centre Ouest (Central West Europe ou CWE), la version des EU HAR sur laquelle la 

consultation publique avait trait, la version de l’annexe 2 (sur la région CWE) au EU HAR sur 

laquelle la consultation publique avait trait, la version de l’annexe 8 (sur les frontières Pays-

Bas) au EU HAR sur laquelle la consultation publique avait trait, une aperçu de l’analyse des 

commentaires des acteurs du marché de la consultation publique conduite par CASC.EU sur 

les SAR et la version des SAR sur laquelle la consultation publique avait trait.  

Le 29 juillet 2015, Elia a soumis des compléments à sa proposition. Le dossier (reçu par la 

CREG le 31 juillet 2015) comporte six documents : un corrigendum pour les EU HAR, un 

corrigendum pour l’annexe 2, un corrigendum des SAR ainsi que les versions françaises de 

chacun de ces documents.  
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Le 1 octobre 2015, Elia a soumis les versions finales de EU HAR et SAR, en anglais et en 

français. La présente décision porte sur ces versions. Ces version sont mis en annexe de la 

décision. 

La proposition a pour but de remplacer la version des règles d’enchères harmonisées qui a 

fait l’objet d’une décision de la CREG le 7 novembre 2013. La décision de la CREG porte sur 

les règles d’enchères (EU HAR), y compris son annexe 1 et 2 ainsi que sur les règles 

d’allocation des capacités via des enchères fictives (SAR). 

La présente décision finale est organisée en cinq parties. La première partie est consacrée 

au cadre légal. La deuxième partie expose les antécédents de la décision. La troisième 

partie analyse les méthodes de gestion de la congestion et d’allocation de capacité 

proposées. La quatrième partie comporte les réponses aux commentaires de la consultation 

publique. La cinquième partie, enfin, contient la décision proprement dite. 

La présente décision finale a été adoptée par le Comité de direction de la CREG en sa 

séance du 9 octobre 2015. 
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I. CADRE LEGAL 

I.1 La directive 2009/72/CE du Parlement européen et 

du Conseil du 13 juillet 2009 concernant des règles 

communes pour le marché intérieur de l’électricité 

et abrogeant la directive 2003/54/CE 

1. La directive 2009/72/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 

concernant des règles communes pour le marché intérieur de l’électricité et abrogeant la 

directive 2003/54/CE (ci-après : la directive 2009/72/CE), consacre le principe de l’accès non 

discriminatoire au réseau de transport : son article 32.1 dispose ainsi que les Etats membres 

veillent à ce que soit mis en place, pour tous les clients éligibles, un système d’accès des 

tiers aux réseaux de transport et de distribution. Ce système, fondé sur des tarifs publiés, 

doit être appliqué objectivement et sans discrimination entre les utilisateurs du réseau.  

2. L’article 32.2 de la directive 2009/72/CE précise toutefois que le gestionnaire de 

réseau de transport (GRT) peut refuser l’accès à son réseau s’il ne dispose pas de la 

capacité nécessaire. 

3. L’article 36 de la directive 2009/72/CE prévoit que les autorités nationales de 

régulation prennent toutes les mesures raisonnables en vue d’atteindre un certain nombre 

d’objectifs généraux, parmi lesquels : 

- supprimer les entraves au commerce de l’électricité entre Etats membres, notamment 

en mettant en place des capacités de transport transfrontalier suffisantes pour 

répondre à la demande et renforcer l’intégration des marchés nationaux, ce qui 

devrait permettre à l’électricité de mieux circuler dans l’ensemble de la Communauté ; 

- contribuer à assurer, de la manière la plus avantageuse par rapport au coût, la mise 

en place de réseaux non discriminatoires qui soient sûrs, fiables, performants et axés 

sur les consommateurs, et promouvoir l’adéquation des réseaux.  

4. L’article 37.1 de la directive 2009/72/CE dispose que les autorités de régulation, 

entre autres, coopèrent sur les questions transfrontalières avec la ou les autorités de 

régulation des Etats membres concernés et avec l’Agence, et surveillent la mise en œuvre 



 

            7/32 

des règles relatives aux fonctions et responsabilités des gestionnaires de réseau de 

transport conformément au règlement (CE) n° 714/2009. 

5. L’article 37.6 de la directive prévoit encore que les autorités de régulation se 

chargent de fixer ou d’approuver, suffisamment à l’avance avant leur entrée en vigueur, au 

moins les méthodes utilisées pour calculer ou établir l’accès aux infrastructures 

transfrontalières, y compris les procédures d’attribution des capacités et de gestion de la 

congestion. 

6. Enfin, l’article 37.9 dispose que les autorités de régulation surveillent la gestion de la 

congestion des réseaux nationaux d’électricité, y compris des interconnexions, et la mise en 

œuvre des règles de gestion de la congestion. À cet effet, les gestionnaires de réseau de 

transport ou les opérateurs du marché soumettent leurs règles de gestion de la congestion, y 

compris l’attribution de capacités, aux autorités de régulation nationales. Les autorités de 

régulation nationales peuvent demander la modification de ces règles. 

I.2 Le règlement (CE) n°714/2009 du Parlement 

européen et du Conseil du 13 juillet 2009 sur les 

conditions d'accès au réseau pour les échanges 

transfrontaliers d'électricité et abrogeant le 

règlement (CE) n° 1228/2003 

7. La CREG rappelle qu’aux termes de l’article 249 du traité instituant la Communauté 

européenne, le règlement (CE) n°714/2009 a une portée générale, est obligatoire dans tous 

ses éléments et est directement applicable dans tout Etat membre. 

8. Selon l’article 2, c), du règlement (CE) 714/2009, une congestion est une situation 

dans laquelle une interconnexion reliant des réseaux de transport nationaux ne peut pas 

accueillir tous les flux physiques résultant d’échanges internationaux demandés par les 

acteurs du marché, en raison d’un manque de capacité des interconnexions et/ou des 

réseaux nationaux de transport concernés. 

Les méthodes de gestion de la congestion visent dès lors, au sens dudit règlement (et de 

son annexe 1, cf. infra), toute mesure ayant pour but de régler, de manière préventive ou a 

posteriori, une situation de congestion potentielle ou avérée. La méthode d’allocation de la 

capacité annuelle et mensuelle disponible pour les échanges d’énergie avec les réseaux 
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français et néerlandais aux responsables d’accès concerne donc la gestion de la congestion. 

9. L’article 16.1 du règlement (CE) n° 714/2009 précise que les problèmes de 

congestion du réseau sont traités par des solutions non discriminatoires, basées sur le 

marché et qui donnent des signaux économiques efficaces aux opérateurs du marché et aux 

gestionnaires de réseau de transport concernés. En outre, cette disposition précise que les 

problèmes de congestion du réseau sont de préférence résolus par des méthodes non 

transactionnelles, c’est-à-dire des méthodes qui n’impliquent pas une sélection entre les 

contrats des différents acteurs du marché.  

10. L’article 16.2 du règlement (CE) n° 714/2009 stipule que les procédures de 

restriction des transactions ne sont utilisées que dans des situations d'urgence où le 

gestionnaire de réseau de transport doit agir de façon expéditive et où le rappel ou les 

échanges de contrepartie ne sont pas possibles, et que sauf cas de force majeure, les 

opérateurs du marché auxquels a été attribuée une capacité sont indemnisés pour toute 

restriction.  

11. L’article 16.3 prévoit que la capacité maximale des interconnexions et/ou des 

réseaux de transport ayant une incidence sur les flux transfrontaliers est mise à la disposition 

des opérateurs du marché, dans le respect des normes de sécurité pour une 'exploitation 

sûre du réseau. 

12. Selon l’article 16.4 du même règlement, toute capacité attribuée non utilisée est 

réattribuée au marché selon une procédure ouverte, transparente et non discriminatoire. 

13. L’article 19 du règlement (CE) n° 714/2009 précise que les autorités de régulation 

veillent au respect dudit règlement et de son Annexe 1. Le cas échéant, afin de répondre aux 

objectifs du règlement, les autorités de régulation coopèrent entre elles, avec la Commission 

et l’Agence, conformément aux chapitre IX de la directive 2009/72/CE. 

I.3 La loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation du 

marché de l’électricité 

14. L’article 2, 7°, de la loi du 29 avril 1999 relative à l'organisation du marché de 

l'électricité (ci-après, la « loi électricité ») définit le terme « réseau de transport » comme 

étant le réseau national de transport d’électricité, qui comprend les lignes aériennes, câbles 

souterrains et installations servant à la transmission d'électricité de pays à pays et à 
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destination de clients directs des producteurs et des distributeurs établis en Belgique, ainsi 

qu'à l'interconnexion entre centrales électriques et entre réseaux électriques. 

15. Selon l’article 11 de la loi électricité, le règlement technique pour la gestion du 

réseau de transport et l’accès à celui-ci définit notamment les règles opérationnelles 

auxquelles le gestionnaire du réseau est soumis dans sa gestion technique des flux 

d’électricité et dans les actions qu’il doit entreprendre en vue de remédier, entre autres, aux 

problèmes de congestion. 

16. L’article 15, § 1er, de la même loi prévoit que les clients éligibles ont un droit d'accès 

au réseau de transport aux tarifs fixés conformément à l'article 12, et que le gestionnaire du 

réseau ne peut refuser l’accès au réseau que s'il ne dispose pas de la capacité nécessaire 

ou si le demandeur ne satisfait pas aux prescriptions techniques prévues dans le règlement 

technique.  

17. L'article 23, §2, 9° de la loi prévoit que la CREG contrôle l'application du règlement 

technique et approuve les documents visés par ce règlement, à savoir ceux qui concernent 

les conditions de raccordement et l'accès au réseau de transport. 

18. L’article 23, § 2, 35°, de la loi électricité dispose que, parmi ses compétences, la 

CREG « approuve, sur proposition du gestionnaire du réseau, les méthodes utilisées pour 

établir l’accès aux infrastructures transfrontalières, y compris les procédures d’attribution des 

capacités et de gestion de la congestion. Ces méthodes sont transparentes et non 

discriminatoires. La commission publie sur son site Internet les méthodes approuvées; ». 

19. L’article 23, § 2, 36°, charge la CREG de surveiller « la gestion de la congestion du 

réseau de transport, y compris les interconnexions, et la mise en œuvre des règles de 

gestion de la congestion. La commission en informe la Direction générale de l’énergie. Le 

gestionnaire du réseau soumet à la commission, aux fins du présent point, son projet de 

règles de gestion de la congestion, en ce compris l'attribution de capacités. La commission 

peut lui demander, de façon motivée, de modifier ses règles dans le respect des règles de 

congestion fixées par les pays voisins dont l'interconnexion est concernée et en concertation 

avec l'ACER; ». 
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I.4 Le règlement technique 

20. L’article 180, § 1er, du règlement technique prévoit que le gestionnaire du réseau 

détermine de manière non discriminatoire et transparente les méthodes de gestion de la 

congestion qu'il applique. 

L’article 180, § 2, précise que ces méthodes de gestion de la congestion, ainsi que les règles 

de sécurité, sont notifiées à la CREG pour approbation et publiées conformément à son 

article 26. 

21. Conformément à l’article 180, § 3, du règlement technique, le gestionnaire du 

réseau doit notamment veiller, dans l'élaboration et la mise en œuvre de ces méthodes de 

gestion de la congestion,  

1° à prendre en compte, autant que possible, la direction des flux d'électricité, en particulier 

lorsque les transactions diminuent effectivement la congestion ; 

2° à éviter, autant que possible, les effets significatifs sur les flux d’énergie dans d’autres 

réseaux ; 

3° à résoudre les problèmes de congestion du réseau de préférence sans recourir à une 

sélection entre les transactions des différents responsables d'accès ; 

4° à fournir des signaux économiques appropriés aux utilisateurs du réseau concernés. 

Ces méthodes de gestion de la congestion doivent notamment être basées, conformément à 

l’article 180, § 4, du règlement technique sur : 

1° des procédures de mise en concurrence de la capacité disponible ; 

2° la coordination de l'appel des unités de production raccordées dans la zone de réglage 

et/ou, moyennant l'accord du(des) gestionnaire(s) d'un réseau étranger, par l'appel 

coordonné des unités de production raccordées dans la(les) zone(s) de réglage étrangère(s) 

concernée(s). 

22. En vertu de l’article 181, §1er, du règlement technique, les méthodes de gestion de 

la congestion ont notamment pour objectif de : 

1° offrir toute la capacité disponible au marché selon des méthodes transparentes et non 

discriminatoires, en organisant, le cas échéant, une vente aux enchères dans laquelle les 
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capacités peuvent être vendues pour une durée différente et avec différentes 

caractéristiques (par exemple, en ce qui concerne la fiabilité attendue de la capacité 

disponible en question) ; 

2° offrir la capacité disponible dans une série de ventes qui peuvent être tenues sur une 

base temporelle différente ; 

3° offrir à chacune des ventes une fraction déterminée de la capacité disponible, plus toute 

capacité restante qui n’a pas été attribuée lors des ventes précédentes ; 

4° permettre la commercialisation de la capacité offerte. 

23. L’article 181, § 2, prévoit que les méthodes de gestion de la congestion peuvent 

faire appel, dans des situations d'urgence, à l'interruption des échanges transfrontaliers 

suivant des règles de priorité préétablies qui sont notifiées à la CREG et publiées 

conformément à l'article 26 du présent arrêté. 

Son paragraphe 3 précise que le gestionnaire du réseau doit se concerter avec les 

gestionnaires de réseaux voisins pour l'élaboration et la mise en œuvre des méthodes de 

gestion des congestions. 

24. L’article 183, §1er, du règlement technique stipule que le gestionnaire du réseau doit 

veiller à mettre en œuvre une ou plusieurs méthodes pour l'allocation aux responsables 

d'accès de la capacité disponible pour les échanges d'énergie avec les réseaux étrangers. 

Selon l’article 183, § 2, du règlement technique, ces méthodes doivent être transparentes et 

non discriminatoires, notifiées à la CREG pour approbation, et publiées conformément à 

l'article 26 du règlement technique.  

Enfin, l’article 183, §3, du règlement technique ajoute que ces méthodes visent à optimaliser 

l'utilisation de la capacité du réseau conformément à son article 179. 

25. Conformément à l’article 184 du règlement technique, ces méthodes d'allocation de 

la capacité visent notamment : 

1° à minimaliser, dans toute la mesure du possible, lors de la gestion d'une congestion, toute 

différence de traitement entre les divers types de transactions transfrontalières, qu'il s'agisse 

de contrats bilatéraux physiques ou d'offres sur des marchés organisés étrangers ; 

2° à mettre toute capacité inutilisée à la disposition d'autres acteurs du marché ; 
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3° à déterminer les conditions précises de fermeté pour la capacité mise à disposition des 

acteurs du marché. 

I.5 Règlement (UE) 2015/1222 de la Commission du 24 
juillet 2015 établissant une ligne directrice relative à 
l'allocation de la capacité et à la gestion de la 
congestion 

26. Le règlement (UE) 2015/1222 de la Commission du 24 juillet 2015 établissant une 

ligne directrice relative à l'allocation de la capacité et à la gestion de la congestion (ci-après 

Règlement 2015/1222) couvre principalement les horizons journaliers et intraday de la 

gestion des congestions. Néanmoins, certains articles sont pertinents pour cette décision.  

27. L’article 14.3 du Règlement 2015/1222 stipule que « Pour l'échéance du marché 

journalier, le calcul de la capacité se fonde sur les dernières informations disponibles. La 

mise à jour des informations pour l'échéance du marché journalier ne commence pas avant 

15:00, heure du marché, deux jours avant le jour de livraison ». 

28. L’article 69 prévoit que « seize mois après l'entrée en vigueur du présent règlement, 

tous les GRT élaborent une proposition commune relative à l'heure limite unique de fermeté 

journalière. Cette dernière se situe au minimum une demi-heure avant l'heure de fermeture 

du guichet journalière. Cette proposition est soumise à consultation conformément à l'article 

12 ». 

29. L’article 72 définit la fermeté en cas de force majeure ou dans les situations 

d'urgence. 

L’article 72.1 stipule que « en cas de force majeure ou dans une situation d'urgence au sens 

de l'article 16, paragraphe 2, du règlement (CE) no 714/2009, lorsque le GRT doit agir 

rapidement et que le redispatching ou les échanges de contrepartie ne sont pas possibles, 

chaque GRT a le droit de réduire la capacité d'échange entre zones allouée. Dans tous les 

cas, la réduction est réalisée de manière coordonnée, en relation avec tous les GRT 

directement concernés ».  

L’article 72.2 prévoit que « un GRT qui invoque un cas de force majeure ou une situation 

d'urgence publie un avis expliquant la nature du cas de force majeure ou de la situation 

d'urgence, en en indiquant la durée probable. L'avis est mis à la disposition des acteurs du 

marché concernés par l'intermédiaire des NEMO. Si la capacité est allouée par le 
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mécanisme d'allocation explicite à des acteurs du marché, le GRT qui invoque un cas de 

force majeure ou une situation d'urgence adresse un avis directement aux parties 

contractuelles qui détiennent de la capacité d'échange entre zones pour l'échéance du 

marché correspondante ».  

L’article 72.3 précise que « la capacité allouée qui a été réduite en raison d'un cas de force 

majeure ou d'une situation d'urgence invoqués par un GRT est remboursée ou compensée 

par ce dernier pour la durée du cas de force majeure ou de la situation d'urgence, dans le 

respect des exigences suivantes: 

a) en cas d'allocation implicite, les contreparties centrales ou les agents de transfert ne 

peuvent être ni lésés ni avantagés financièrement du fait du déséquilibre entraîné par la 

réduction; 

b) en cas de force majeure, si la capacité est allouée par le mécanisme d'allocation 

explicite, les acteurs du marché ont droit au remboursement du montant acquitté pour la 

capacité au cours du processus d'allocation explicite; 

c) en cas de force majeure, si la capacité est allouée par le mécanisme d'allocation 

explicite, les acteurs du marché ont droit à une compensation égale à la différence de prix 

entre les marchés en cause des zones de dépôt des offres concernées pour l'échéance 

concernée; 

d) lors d'une situation d'urgence, si la capacité est allouée par le mécanisme d'allocation 

explicite mais que le prix de la zone de dépôt des offres n'est pas calculé dans au moins 

l'une des deux zones de marché concernées pour l'échéance concernée, les acteurs du 

marché ont droit au remboursement du montant acquitté pour la capacité au cours du 

processus d'allocation explicite. »  

L’article 72.4 prévoit que « le GRT qui invoque un cas de force majeure ou une situation 

d'urgence limite les conséquences et la durée du cas de force majeure ou de la situation 

d'urgence. » 

L’article 72.5 stipule que « si un État membre l'a ainsi prévu, l'autorité de régulation nationale 

évalue, à la demande du GRT concerné, si un événement constitue un cas de force 

majeure ». 
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II. ANTECEDENTS 

30. L’harmonisation et l’amélioration des règles d’enchères explicites dans la région 

CWE était un des thèmes prioritaires du plan d’action des régulateurs CWE publié le 12 

février 2007 : « Selon le Comité régional de coordination, une harmonisation et une 

amélioration, au sein de toute la région CWE, des règles d’enchères de capacité de transport 

transfrontalière constituent un pas important vers l’intégration régionale des marchés. Les 

opérateurs du marché ont souligné l’importance de la fermeté de la capacité afin d’être en 

mesure de fixer le prix du transport dans le cadre d’une concurrence transfrontalière. Ils ont 

également demandé une définition précise et commune de la force majeure. Une manière 

efficace et pratique de parvenir à des règles d’enchères harmonisées pourrait consister à 

établir une plate-forme d’enchères unique pour la région ». 

31. En décembre 2007, les GRT de la région CWE ont annoncé qu’ils s’étaient mis 

d’accord sur la création d’une société commune de services transfrontaliers, baptisée CASC-

CWE (Capacity Allocation Service Company for Central Western Europe), ci-après CASC. 

La CASC ferait office de société de service centralisant pour le compte des GRT concernés 

la mise en œuvre et la prestation de services relatifs à la mise aux enchères des capacités 

transfrontalières au sein de la région CWE et plus tard la région CSE et la Suisse.  

32. Elia a soumis à la fin juillet 2009 les règles d’enchères pour la région CWE à 

l’approbation de la CREG. Le 3 septembre 2009, la CREG a pris la décision (B)090903-

CDC-896 dans laquelle elle a approuvé les règles d’enchères, à l’exception de l’article 3.04 

(a) et de l’article 4.01 (b). Elle a également mentionné, dans sa décision, le fait qu'un 

passage de l’article 4.01 (c), concernant les interconnexions avec l’Allemagne, était critiqué 

par les régulateurs concernés. Le 8 septembre 2009, Elia a introduit une nouvelle version 

des règles d’enchères, dans lesquelles un certain nombre d'articles étaient adaptés. Le 17 

septembre 2009, la CREG a pris la décision (B)090917-CDC-899 dans laquelle la version 

légèrement modifiée des règles d’enchères a été approuvée, à l’exception de l’article 3.04 

(a) et de l’article 4.01 (b). Enfin, le 17 septembre 2009, la CREG a encore ajouté un erratum 

à cette décision.  

33. Le 7 octobre 2010, la CREG a pris la décision (B)101007-CDC-993 relative à la 

demande d’approbation de la proposition de la S.A. Elia System Operator de modification 

des méthodes de gestion de la congestion et des méthodes pour l’allocation aux 

responsables d’accès de la capacité disponible pour les échanges d’énergie avec le réseau 
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français et avec le réseau néerlandais, telles qu’établies dans le cadre de l’initiative régionale 

Centre Ouest Européenne.  

34. Le 9 novembre 2010 le couplage de marché CWE a été inauguré. 

35. Le 10 novembre 2011, la CREG adopte la décision (B)111110-CDC-1124 relative à 

la ‘demande d’approbation de la proposition de la S.A. Elia System Operator de modification 

des méthodes d’allocation aux responsables d’accès de la capacité annuelle et mensuelle 

disponible pour les échanges d’énergie avec le réseau français et avec le réseau 

néerlandais, telles qu’établies dans le cadre des initiatives régionales CWE et CSE ainsi 

qu’avec la Suisse’ (ci-après : décision 1124). 

36. Le 7 novembre 2013, la CREG a adopté la décision (B)131010-CDC-1280 relative à 

la ‘demande d’approbation de la proposition de la S.A. Elia System Operator de modification 

des méthodes d’allocation aux responsables d’accès de la capacité annuelle et mensuelle 

disponible pour les échanges d’énergie avec le réseau français et avec le réseau 

néerlandais , telles qu’établies dans le cadre des initiatives régionales CWE et CSE, entre la 

France et l’Espagne, ainsi qu’avec la Suisse’.  

37. Depuis 2014, les régulateurs au niveau européen se concertaient continuellement 

pour les nouvelles EU HAR. Cela se passait sous coordination de l'ACER et du régulateur 

espagnol. 

38. Du 2 au 30 mars 2015, ENTSO-E a organisé une consultation publique sur les EU 

HAR, y compris ses annexes. Dans le courant de 2014 et 2015 ENTSO-E était également en 

contact avec ACER et les régulateurs nationaux concernés. ENTSO-E a pris les 

commentaires du marché et des régulateurs en compte pour la version finale des EU HAR, 

qui font l’objet de la présente décision. 

39. CASC.EU a organisé une consultation publique relative aux SAR du 8 mai au 8 juin 

2015. ENTSO-E a pris en considération les remarques du marché et des régulateurs dans la 

version définitive des SAR. 

40. Entre mars et juillet 2015, le régulateurs et les gestionnaires de réseau (GRT) de la 

région CWE ont discuté en détail des règles d’enchères pour la région CWE, plus 

spécifiquement en ce qui concerne la fermeté et l’impact du couplage de marché basé sur 

les flux. 
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41. Le 15 juin 2015, la CREG et Elia se sont réunies pour discuter des règles 

d’enchères et en particulier de la fermeté des droits de transport long terme et des droits 

financiers de transport (Financial Transmission Rights ou FTR). 

42. Elia a soumis pour approbation la proposition, qui comporte les EU HAR et les SAR, 

le 15 juillet 2015. Le 29 juillet 2015, Elia a complété cette proposition. 

43. La CREG a adopté le 27 août le projet de décision (B)150827-CDC-1446 relative à 

"la proposition de la SA Elia System Operator de méthode pour l’allocation aux responsables 

d’accès des capacités annuelles et mensuelles disponibles pour les échanges énergétiques 

avec d’autres zones d’enchères ainsi que de règles d’allocation de la capacité journalière au 

moyen de "shadow auctions"". Du 28 août au 18 septembre 2015, une consultation publique 

s'est tenue au sujet de ce projet de décision. La FEBEG et l'EFET ont répondu à cette 

consultation publique. 

44. Les régulateurs de la région CWE se sont continuellement concertés durant le mois 

de septembre pour finaliser les décisions respectives en ce qui concerne les éléments de la 

proposition s'appliquant spécifiquement à la région CWE. 

45. Elia a envoyé la proposition définitive, qui comporte les EU HAR et les SAR, à la 

CREG le 1 octobre 2015. Elle comporte les versions anglaise et française des EU HAR, 

accompagnées des annexes pertinentes pour la région CWE ainsi que les SAR. Elle sert de 

réponse aux erreurs matérielles des EU HAR énumérées par la CREG dans son projet de 

décision.  
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III. Analyse de la proposition de modification 

des règles d’enchères existantes 

46. La proposition d’Elia comporte une version complètement nouvelle des règles 

d’enchères pour l’attribution des capacités disponibles annuelles et mensuelles pour les 

échanges d’énergie avec d’autres zones d’offres aux responsables d’accès (EU HAR) ainsi 

que des règles d’allocation des capacités via des enchères fictives (SAR). Il s’agit désormais 

de règles d’enchères harmonisées au niveau européen, dans un processus coordonné entre 

21 pays. Dorénavant les règles d’enchères pour la capacité à long terme (annuelle et 

mensuelle) et les règles d’allocation des capacités via des enchères fictives seront traitées 

dans deux documents séparés.  

47. Toutefois, le contenu et le fonctionnement des règles d’enchères ainsi que des 

règles d’allocation des capacités via des enchères fictives ne changent pas 

fondamentalement. Pour cette raison, la présente décision de la CREG porte uniquement sur 

les principales modifications proposées par rapport aux règles d’enchères existantes (Rules 

for Capacity Allocation by Explicit Auctions, Version 2.0, within Central West Europe Region 

(CWE), Central South Europe Region (CSE), France – Spain and Switzerland). 

48. La CREG tient à clarifier que les enchères qui font le sujet de la proposition d’Elia 

sont relatifs aux horizons annuels et mensuels en ce qui concerne les EU HAR, et à l’horizon 

journalier (pour des cas spécifiques) pour les SAR. 

49. La CREG tient également à préciser que sa décision porte sur les éléments de la 

proposition d’Elia qui sont soumis au cadre légal du chapitre I. 

50. En outre, la CREG tient à clarifier que si la décision actuelle devait, malgré la 

consultation du marché au mois de mars 2015 et malgré la concertation qui a eu lieu entre 

les gestionnaires de réseau et les régulateurs concernés, s’avérer encore incompatible avec 

les décisions prises ou des réglementations adoptées par les autres régulateurs concernés, 

la CREG se réserve le droit de revenir entièrement ou partiellement sur sa décision après 

avoir reçu de la part d’Elia une nouvelle proposition. 

51. Les modifications dans les EU HAR par rapport aux règles d’enchères existantes se 

trouvent principalement dans le domaine de la réduction (curtailment) des droits de long 

terme. Cinq modifications peuvent ainsi être observées : une suppression du cap sur les 
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compensations suite à une réduction, effectuée par les GRT, après la limite de fermeté (pour 

les droits de) long terme1 pour des raisons de sécurité du système ; des caps plus élevés sur 

les compensations avant la limite de fermeté long terme ; une limite de fermeté long terme 

retardée à J-1, 8 h 30 ; des conditions de réductions suite à une situation d’urgence ; 

l’harmonisation de la limite de fermeté long terme et de l’horaire de fermeture des guichets 

de nominations long terme. Ces modifications sont représentées de manière simplifiée dans 

la figure ci-dessous. Les droits de transport long terme peuvent être réduits en cas de force 

majeure, de situation d’urgence ou pour assurer la sécurité du système, conformément à la 

législation en vigueur. 

 

Figure 1 : Modifications dans les EU HAR par rapport aux règles d’enchères existantes dans le domaine 
de la réduction (curtailment) des droits de long terme 

52. Les autres éléments qui sont repris dans cette décision portent sur : la réduction des 

droits de transport long terme après la limite de fermeté J-1 ; l’introduction de droits de long 

terme financiers (Financial Transmission Rights ou FTR) sur les frontières Belgique–France 

et Belgique–Pays-Bas ; la notation de crédit à long terme pour la banque émettant un 

garantie bancaire ; les règles d’allocation des capacités via des enchères fictives ; les 

erreurs matérielles dans la proposition d’Elia. 

53. La CREG donne également des recommandations dans la dernière section de ce 

chapitre. 

                                                

1 La limite de fermeté long terme est définie comme la deadline pour la fermeté des droits de long 
terme. 
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III.1 Suppression du cap sur les compensations suite à 
une réduction après la limite de fermeté long terme 
pour des raisons de sécurité du système 

54. Dans la proposition d’Elia, l’annexe 2 des EU HAR, qui est d’application pour la 

région CWE, spécifie explicitement que les compensations suite à une réduction après la 

limite de fermeté long terme (curtailment after long term firmness deadline) pour des raisons 

de sécurité du système ne sont pas limitées par un cap, contrairement aux règles d’enchères 

existantes. Ceci résulte dans une fermeté plus élevée des droits de long terme dans des 

situations de réductions pour des raisons de sécurité du système après la limite de fermeté 

long terme. 

55. La CREG considère que la proposition d’abolir le cap sur les compensations suite à 

une réduction après la limite de fermeté long terme pour des raisons de sécurité du système 

peut être approuvée. 

III.2 Caps plus élevés sur les compensations avant la 
limite de fermeté long terme 

56. Dans la proposition d’Elia, les caps mensuels d’application sur les réductions de 

capacité d’une frontière de zone de marché avant la limite de fermeté long terme sont 

conçus des revenus des enchères de la capacité long terme (la capacité mensuelle et 1/12 

des revenus des enchères de la capacité annuelle) dans les deux directions. Ceci résulte 

dans des caps plus élevés par rapport aux règles d’enchères existantes, où le cap comporte 

seulement les revenus des enchères de la capacité long terme dans la direction de la 

réduction. 

57. La CREG considère que la proposition d’augmenter le cap sur les compensations 

avant la limite de fermeté long terme peut être approuvée. 

III.3 Limite de fermeté long terme à J-1, 8 h 30 

58. Dans la proposition d’Elia, la limite de fermeté long terme est reportée au Jour-1 (J-

1) à 8 h 30. Dans les règles d’enchères existantes cette limite de fermeté long terme est au 

J-2, 14 h 00 (excepté le dimanche et le lundi, où c’est respectivement J-3, 14 h 00 et J-4, 14 

h 00). En mettant la limite de fermeté long terme plus proche du temps réel, la fermeté sans 

cap intervient plus tard dans le processus. Ceci peut être interprété comme une réduction de 
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la fermeté dans le temps. Néanmoins, plusieurs raisons existent pour justifier de mettre la 

limite de fermeté long terme en J-1, 8 h 30. 

59. Premièrement, cette limite de fermeté long terme est en ligne avec le processus de 

couplage de marché basé sur les flux (flow-based market coupling). Dans le contexte actuel 

de couplage du marché journalier basé sur les flux, les premiers résultats de calcul de 

capacité d’interconnexion journalière sont disponibles au J-1, 4 h 10. En mettant la limite de 

fermeté long terme après les premiers résultats de calcul de capacité basé sur les flux, 

l’information sur les capacités journalières sera prise en compte pour déterminer le volume 

d’énergie à réduire dans une situation de réduction de capacité. Ceci n’est pas possible en 

mettant la limite de fermeté long terme avant J-1, 4 h 10 : en gardant la limite de fermeté 

long terme au J-2, 13 h 00 actuel, la réduction de droits long terme serait découplée des 

prévisions de la capacité journalière.  

60. Deuxièmement, une limite de fermeté long terme est en ligne avec le Règlement 

(UE) 2015/1222. Son article 14.3 prescrit : Pour l'échéance du marché journalier, le calcul de 

la capacité se fonde sur les dernières informations disponibles. La mise à jour des 

informations pour l'échéance du marché journalier ne commence pas avant 15:00, heure du 

marché, deux jours avant le jour de livraison. 

61. Troisièmement, dans la proposition d’Elia, la limite de fermeté long terme coïncide 

avec l’horaire de fermeture des guichets de nominations long terme (long term nomination 

deadline). Ceci est en ligne avec la version actuelle de la future ligne directrice sur 

l’allocation de capacité à long terme (Forward Capacity Allocation Guideline).  

62. D’autres éléments pris en considération sont le fait que le cap total pour des 

réductions avant la limite de fermeté long terme est plus élevée que dans les règles 

d’enchères existantes (voir section III.2) ainsi que l’absence de commentaires sur la 

modification de la limite de fermeté long terme lors de la consultation publique qui avait lieu 

en mars 2015 (voir paragraphe 38). 

63. La CREG considère que, pour les raisons décrites ci-dessus, la proposition de 

mettre la limite de fermeté long terme à J-1, 8 h 30 peut être approuvée. 

III.4 Réductions suite à une situation d’urgence 

64. Il y a dans la proposition d’Elia trois raisons pour réduire les droits de transport long 

terme : en cas de force majeure, de situation d’urgence ou pour assurer la sécurité du 
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système. Le cas de réduction de capacité suite à une situation d’urgence s’ajoute par rapport 

aux règles d’enchères existantes. Ceci s’inscrit dans la terminologie utilisée dans les 

Règlements 714/2009 (article 16.2) et 2015/1222 (article 72). 

65. Les situations d’urgence ou visant à assurer la sécurité du système ont le même 

niveau de fermeté : la compensation en cas de réduction de droits de long terme se calcule 

sur base de la différence de prix de marché journalier à la frontière concernée. Un cap est 

d’application sur cette rémunération quand elle intervient avant la limite de fermeté long 

terme (voir section III.2). Après la limite de fermeté long terme, un cas visant à assurer la 

sécurité du système n’est pas prévu dans les règles d’enchères comme proposées par Elia. 

En effet, après la limite de fermeté long terme, seules des cas de force majeure ou de 

situation d’urgence peuvent surgir. La réduction suite à une situation d’urgence après la 

limite de fermeté long terme est remboursée au différentiel de prix, sans cap. Les 

rémunérations pour les cas de force majeure restent inchangés par rapport aux règles 

d’enchères existantes : le droits de transport long terme sont remboursés selon les prix de 

ces droits définis lors du processus d’allocation. 

66. La CREG considère que la proposition de réductions suite à une situation d’urgence 

peut être approuvée. 

III.5 Harmonisation de la limite de fermeté long terme et 
de l’horaire de fermeture des guichets de 
nominations long terme 

67. La proposition d’Elia prévoit que la limite de fermeté long terme pour tous les types 

de produits dans la région CWE est mis à J-1, 8 h 30 (voir également section III.3) et que 

ceci coïncide avec l’horaire de fermeture des guichets de nominations long terme 

(nomination deadline). 

68. Ceci signifie que tous les droits de long terme physiques (Physical Transmission 

Rights ou PTR) et financiers (Financial Transmission Rights ou FTR) sont soumis aux 

mêmes principes de fermeté avec la même limite (deadline) de fermeté. Ceci constitue un 

premier pas vers une harmonisation des fermetures des guichets de nominations au niveau 

européen.  

69. La CREG considère que la proposition d’harmonisation de la limite de fermeté long 

terme et de l’horaire de fermeture des guichets de nominations long terme peut être 

approuvée. 
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III.6 Réduction des droits de transport long terme après la 
limite de fermeté J-1 

70. Dans la proposition d’Elia, l’article 56.3 prescrit : Les droits de transport long terme 

ne peuvent pas être réduits après la limite de fermeté J-1, sauf en cas de force majeure ou 

de situation d’urgence. Ceci est conforme le Règlement 2015/1222.  

71. La CREG considère que la proposition de réduction des droits de transport long 

terme après la limite de fermeté J-1 peut être approuvée. 

III.7 L’introduction de FTR sur les frontières Belgique–
France et Belgique–Pays-Bas 

72. Pour les frontières Belgique-France et Belgique-Pays-Bas, la proposition d’Elia 

prévoit l’utilisation de droits de transport financiers options (FTR Options) au lieu des droits 

de transport physiques (PTR) avec un « Use-It-Or-Sell-It » (UIOSI).  

73. La proposition d’Elia est en ligne avec la décision de CREG (B)150423-CDC-1410 

du 23 avril 2015 relative à “la demande d'approbation de la proposition de la SA Elia System 

Operator relative à la mise en place d’un couplage de marchés journaliers basé sur les flux 

dans la région CWE (Europe de Centre-Ouest)”. La CREG y avait écrit : « L'implémentation 

des FTR, demandée depuis des années par les régulateurs de la région CWE, est 

considérée comme la solution durable. L'implémentation devrait concerner au moins les 

frontières belgo-néerlandaise et franco-belge, pour atténuer les conséquences de la 

différence entre la forme du domaine FB et le domaine des droits à long terme basés sur la 

méthode ATC. Les régulateurs attendent que ces FTR soient implémentés pour livraison en 

2016 aux frontières belgo-néerlandaise et franco-belge. […] » 

74. Le remplacement de PTR avec un mécanisme « Use-It-Or-Sell-It » par des FTR 

disposant des mêmes conditions de fermeté offre les mêmes possibilités de hedging à long 

terme aux acteurs du marché2. Il permet aux gestionnaires de réseau de s’affranchir d’une 

étape intermédiaire de vérification de la faisabilité des nominations de long terme qui pouvait 

conduire à des situations « factices » ou le réseau était congestionné avant le processus 

d’allocation (pre-congested cases). Ces situations peuvent actuellement conduire à des 

processus de réduction coordonné des capacités allouées (red flag) qui peuvent s’avérer 

                                                

2 La CREG veillera à ne pas introduire de discrimination entre les différents types d’utilisation des 
interconnections en cas de réduction (curtailment) des ordres à tout prix sur le couplage des marchés.   



 

            23/32 

inutile par la suite. Avec l’utilisation de FTR, l’acteur de marché qui dispose de droits 

mensuels ou annuels acquiert la totalité de ses besoins d’échanges transfrontaliers via le 

couplage des marchés en J-1 et se voit compensé automatiquement pour les coûts de 

congestions (la différence des prix des bourses) pour les volumes de droits de long terme 

dont il dispose. Les nominations effectuées dans le cadre des droits de long terme 

disparaissent et avec elles leur priorité sur l’allocation journalière. 

75. La CREG s’attend à ce qu’un effet positif de cette transition est que tous les droits 

de transport sont utilisés sur le marché day ahead. De ce fait, il est tenu compte dans la 

fixation du prix par l'algorithme du marché journalier de la demande et de l'offre totales des 

bourses des deux côtés de la frontière. La CREG s’attend à ce que cela a une influence 

positive sur la mesure dans laquelle (i) un résultat de marché efficace est créé et (ii) 

l'utilisation optimale de la capacité de production est fixée par l'algorithme. Cela est d'autant 

plus valable en combinaison avec le couplage de marché Flow-Based en vigueur dans la 

région CWE. La probabilité que se produisent des situations extrêmes, dans lesquelles 

apparaissent par exemple des déficits dans une zone de prix, diminuerait. La CREG suivra 

ceci de près.  

76. La CREG comprend qu'en introduisant des FTR aux frontières belges, on ne recule 

pas en termes de fermeté et que les possibilités de hedging pour les PTR et les FTR sont les 

mêmes. Ce hedging pour les titulaires de FTR doit par conséquent continuer de s'appliquer 

aux situations dans lesquelles des réserves stratégiques sont activées sur le marché belge 

et dans lesquelles des tarifs de déséquilibre de 4500 €/MWh sont appliqués. 

77. La CREG comprend également que l'introduction de FTR aux frontières belges 

n'aura pas d'effet négatif sur les possibilités d'importation de la Belgique, particulièrement en 

cas de pénurie ou de rareté d'électricité, lors de l'entrée en vigueur des adaptations 

apportées à l'algorithme de couplage de marché dans la région CWE en cas de pénurie3. Si 

ce n'était pas le cas, la CREG demande à Elia de prendre les mesures nécessaires pour que 

les adaptations apportées à l'algorithme prennent en compte cet effet. 

78. La CREG s’attend également à ce que l'impact de l'introduction de FTR sur le 

fonctionnement du marché et la formation du prix ne puisse pas être influencée de manière 

                                                

3 Voir section VI.1 de la décision finale (B)150423-CDC-1410 relative à "la demande d'approbation de 
la proposition de la SA Elia System Operator relative à la mise en place du couplage des marchés 
journaliers basé sur les flux dans la région CWE (Europe Centre-Ouest)". 
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disproportionnée par une possible compétition entre les paramètres de flux (Flow Factor 

Competition)4. 

79. La CREG tient à préciser que, suite à l’harmonisation de la limite de fermeté long 

terme et de l’horaire de fermeture des guichets de nominations long terme, il n’existe pas de 

discrimination entre les FTR et PTR (voir section III.5). 

80. La CREG souhaite noter également que l'introduction de FTR renforce la position 

de monopole des bourses. La possibilité de nomination explicite de capacité à long terme 

disparaît en effet, faisant passer toutes les nominations par le couplage de marché implicite, 

et donc par l'intermédiaire des bourses ; l’import physique depuis l’étranger s’effectuera 

uniquement par les bourse. En ce qui concerne le renforcement de la position de monopole 

des bourses et l’éventuelle régulation plus ferme que cela demande, la CREG réfère à son 

étude (F)140130-CDC-1289 relative à « la gouvernance des bourses d’électricité: 

concurrence ou régulation? ». 

81. La CREG considère que la proposition d’introduction de FTR sur les frontières 

Belgique – France et Belgique – Pays-Bas peut être approuvée. 

III.8 Notation de crédit à long terme pour la banque 
émettant un garantie bancaire 

82. Dans la proposition d’Elia, les EU HAR prévoient que les sécurités financières 

peuvent être fournies sous la forme d’une garantie bancaire. Selon l’article 21 des EU HAR, 

la banque (ou le groupe financier auquel elle appartient) émettant la garantie bancaire doit 

posséder une notation de crédit à long terme BBB+ de Standard and Poor’s Corporation, 

BBB+ de Fitch ou Baa1 de Moody’s Investors Service Inc.  

83. Selon la CREG, cette demande de notation semble raisonnable. 

84. La CREG considère que la proposition de notation de crédit à long terme pour le 

groupe financier émettant un garantie bancaire peut être approuvée. 

                                                

4 Voir sections III.3 et VI.5 de la décision finale (B)150423-CDC-1410 relative à "la demande 
d'approbation de la proposition de la SA Elia System Operator relative à la mise en place du couplage 
des marchés journaliers basé sur les flux dans la région CWE (Europe Centre-Ouest)". 
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III.9 Règles d’allocation des capacités via des enchères 
fictives 

85. Les règles d’allocation des capacités via des enchères fictives (Shadow Auctions) 

seront appliquées sur les frontières Belgique – Pays-Bas, Belgique – France et Belgique – 

Luxembourg. Par rapport à la situation actuelle, comme décrite dans les règles d’enchères 

actuelles, rien ne change fondamentalement, mise à part l’introduction de la nouvelle 

frontière Belgique – Luxembourg et le fait que les règles d’allocation des capacités via des 

enchères fictives, comme proposées par Elia, constituent un document séparé. 

86. Dans la proposition d’Elia, les règles d’allocation des capacités via des enchères 

fictives constituent un document séparé, contrairement à la situation actuelle où elles sont 

reprises dans les règles d’enchères.  

87. La frontière Belgique – Luxembourg est inclue dans les règles d’allocation des 

capacités via des enchères fictives. En effet, il est prévu d’intégrer cette frontière dans le 

couplage de marché implicite basé sur les flux, d’application dans la région CWE. Afin de 

disposer d’une procédure de secours, comme pour les autres frontières CWE, la frontière 

Belgique – Luxembourg est intégrée dans les règles d’allocation des capacités via des 

enchères fictives. En première instance, il n’est pas prévu d’avoir des enchères long terme 

sur cette frontière. 

88. La proposition des règles d’allocation des capacités via des enchères fictives met 

les aspects financiers et contractuels en ligne avec les EU HAR. Le fait de ne pas prévoir de 

sécurité financière, comme dans les règles d’enchères actuelles, est maintenu. En effet, la 

probabilité d’avoir des allocations de capacités via des enchères fictives est faible et elle 

constitue un coût pour les acteurs de marché. 

89. La CREG note qu’il n’y a pas de commentaires bloquants sur le bon fonctionnement 

des règles d’allocation des capacités via des enchères fictives dans la consultation publique 

de mars 2015. 

90. La CREG considère que la proposition de règles d’allocation des capacités via des 

enchères fictives peut être approuvée. 
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III.10 Recommandations concernant les évolutions futures 
des règles d’enchères harmonisées  

91. La CREG invite Elia, en collaboration avec les gestionnaires de réseaux de 

transport des autres pays européens, à poursuivre ses efforts d’amélioration et 

d’harmonisation des mécanismes de gestion de la congestion visant à : 

- l’amélioration des mécanismes d’allocation de la capacité dans le cadre d’une prochaine 

révision des règles en étudiant, notamment, la possibilité d’introduire des produits 

pluriannuels ; 

- mettre les règles d’allocation des capacités long terme par enchères explicites en ligne 

avec la future ligne directrice sur l’allocation de capacité à long terme (Forward Capacity 

Allocation Guideline) ; 

- définir de manière la plus adéquate possible les zones d’offres (bidding zones) afin 

d’augmenter l’efficacité des mécanismes de gestion de la congestion, de mieux gérer les 

flux de bouclage et d’éviter les discriminations non-justifiées entre acteurs du marché. 

92. La CREG souhaite également porter l’attention sur l’article 45, paragraphe 5, des 

EU HAR qui prévoit une exception sur le principe UIOSI quand le détenteur de droits de 

transport long terme réserve ses droits de transport physiques pour des services 

d’équilibrage. Dans ces cas, les règles d’enchères prévoient une exclusion de l’application 

du UIOSI et donc un possible retrait de capacité au marché journalier. Selon la CREG, ceci 

peut résulter dans une réservation de capacité. La CREG estime que l’application de cette 

exception peut être non-conforme à la législation européenne en termes de gestion de 

congestion et en termes de règles d’équilibrage : 

- L'article 16.1 du Règlement 714/2009 et l'article 1.5 des Orientations du Règlement 

714/2009 prévoient que les problèmes de congestion du réseau doivent être traités 

grâce à des solutions basées sur le marché qui donnent des signaux économiques 

efficaces aux acteurs du marché et qui ne discriminent pas. En effet, en réservant de la 

capacité pour l’équilibrage, cette capacité n’est pas mise en compétition avec les autres 

droits de transport long terme qui ne sont pas exemptés d’application des UIOSI. De 

plus, par l’impact de l’exception sur le UIOSI sur la capacité attribuée au marché 

journalier, une réservation de capacité pour l’équilibrage peut impacter le résultat du 

couplage de marché journalier basé sur les flux. Elle peut réduire de bien-être social et 

augmenter le risque de congestion du marché journalier pour toute la région CWE. 
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- L'article 2.5 relatif aux orientations du règlement 714/2009 impose de soumettre les 

droits de transport long terme aux principes de Use-It-Or-Lose-It ou Use-It-Or-Sell-It au 

moment de la nomination. Ceci induit que l'application de l’article 45, paragraphe 5 des 

EU HAR ne peut concerner qu'une utilisation obligatoire ("Use It") du droit de long terme 

pour l'équilibrage, qui est fixé au plus tard au moment de la nomination à long terme. 

- Les lignes directrices sur l’équilibrage de l’électricité (framework guidelines on electricity 

balancing) prescrivent en ce qui concerne la réservation de capacité pour l’équilibrage 

(traduction libre) : « Le code réseau sur l'équilibrage de l'électricité doit interdire les GRT 

de réserver de la capacité transfrontalière dans le but d'équilibrage, à l'exception des 

cas où les GRT peuvent démontrer que cette réservation se traduirait par une 

augmentation du bien-être social global et fournissent une évaluation solide des coûts et 

des avantages. Les modalités de l'évaluation de la réservation de capacités 

transfrontalières doivent être définies dans le code réseau sur l'équilibrage de 

l'électricité, en évitant la discrimination indue entre les GRT et les participants du marché 

utilisant la capacité transfrontalière, en particulier à l'égard de la fermeté ». 

La CREG demande à Elia de vérifier que l’application de telle exception sur une frontière 

reste conforme à la législation en vigueur et, quand nécessaire, d’adapter les EU HAR pour 

être conforme aux règlements et autres législations européens ainsi que la législation belge 

actuels et futurs (tel que le futur règlement sur l’équilibrage). 

 

IV. Réponses aux commentaires de la 

consultation publique de la CREG 

93. L'EFET et la FEBEG ont répondu à la consultation publique de la CREG qui s'est 

tenue du 28 août au 18 septembre 2015. Les réponses de ces deux acteurs sont analysées 

ci-après. Les deux réponses sont également jointes à la présente décision. 

IV.1 Réponse de l'EFET 

94. L'EFET cite dans sa réponse la valeur des droits de long terme : ils fonctionnent 

comme un instrument de hedging pour le marché et donnent préalablement des indications 

sur le sens dans lequel d'éventuelles congestions peuvent apparaître. L'EFET indique 



 

            28/32 

toutefois que les EU HAR proposées ne progressent que de façon limitée par rapport aux 

règles d’enchères actuelles. L'EFET indique qu'elle s'attendait à un taux d'harmonisation et 

de fermeté proposée supérieur. Les observations formulées par l'EFET portent 

principalement sur l'introduction des FTR. L'EFET demande de revenir sur la décision 

d'autoriser les FTR aux frontières belges. 

95. Une première observation sur les FTR est que les acteurs du marché sont obligés 

de se reporter à la bourse de l’électricité. Cette obligation implique, entre autres, des coûts 

de transaction supérieurs et une adaptation des positions prises par les acteurs du marché 

des deux côtés d'une frontière.  

96. Une deuxième observation sur les FTR, liée aux FTR en tant qu'instrument de 

hedging, est que, en cas de clearing partiel sur le marché journalier, l'acteur du marché aura 

une position finale différente avec FTR qu'avec PTR nominés. Selon l'EFET, cela ne peut 

nuire au fonctionnement du marché ni engendrer des risques supplémentaires via les tarifs 

de déséquilibre. 

97. L'EFET formule également des réserves sur l'utilisation de caps sur l'indemnisation 

en cas de réductions (curtailment). L'EFET avance que les réductions résultant d'une 

situation d'urgence devraient prévoir un cap qui tienne compte des revenus de congestion du 

GRT sur l'ensemble d'une année. L'EFET souhaite en outre ne pas prévoir de cap en cas de 

réductions dues à la sécurité du système. Elle part du principe que le GRT doit garantir en 

tout temps la sécurité du système et que la "sécurité du système" est une notion trop vague. 

IV.2 Réponse de la FEBEG 

98. Dans sa réponse, la FEBEG accueille favorablement la poursuite de l'harmonisation 

des droits de transport long terme, même si elle exprime sa préoccupation quant à la 

modeste ambition montrée dans l'application de cette harmonisation. Concrètement, la 

FEBEG formule ses observations sur les droits de transport long terme comme instrument 

de hedging. Elle cite différents arguments, qui sont dans le droit fil de ceux de l'EFET. 

99. Tout comme l'EFET, la FEBEG s'attend à ce que l'introduction de FTR n'engendre 

pas de plus grand risque de prix de déséquilibre élevés qui seraient inexistants avec les 

PTR.  
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100. Tout comme l'EFET, la FEBEG se pose des questions sur l'existence de caps de 

prix. La FEBEG est opposée à l'utilisation de caps sur les indemnisations pour réductions. La 

FEBEG demande des FTR totalement fermes. 

101. La FEBEG accepte le principe d'indemnisation limitée pour les cas de force majeure 

et soutient également la demande de produits pluriannuels formulée par la CREG. S'agissant 

de la question de la composition des zones d’enchères, la FEBEG demande que l'efficacité 

de marché globale soit prise en considération. 

IV.3 Evaluation par la CREG des réponses à la 
consultation publique 

102. La CREG signale que les EU HAR et les SAR sont soumises au contexte légal 

actuel. La Forward Capacity Allocation (FCA) Guideline, qui est actuellement élaborée par 

les institutions européennes, précisera à l'avenir le contenu des EU HAR. S'il apparaît que 

certains des éléments actuellement proposés dans les EU HAR ne sont pas conformes à la 

FCA Guideline, la CREG veillera en collaboration avec les régulateurs européens à ce qu'ils 

soient conformes aux nouvelles dispositions légales. 

103. En ce qui concerne l'harmonisation au niveau européen, la CREG renvoie au 

développement des EU HAR. L'actuelle proposition ne peut être considérée comme une fin 

en soi. Elle est aussi liée aux éventuelles adaptations résultant de la FCA Guideline. 

104. En ce qui concerne les possibilités de hedging des FTR, la CREG souhaite rappeler 

que l'objectif premier d'un droit de transport physique est de couvrir le risque de variations de 

prix entre marchés day ahead frontaliers. En ce qui concerne les possibles différences de 

fermeté entre les FTR et les PTR, la CREG renvoie aux paragraphes 76, 77 et 78. La CREG 

comprend qu'il est question de fermeté totale au terme du délai de nomination à long terme, 

sauf en cas de force majeure. La CREG comprend que cela s'applique tant aux PTR qu'aux 

FTR. Elia l'a également confirmé elle-même, par exemple lors de sa réunion avec la CREG 

le 15 juin 2015. Elia y a décrit l'absence de procédure de nomination en cas de FTR comme 

étant la seule différence entre les FTR et les PTR. Cela correspond à la description des FTR 

faite par ENTSO-E. La CREG souhaite également préciser que, s'il apparaît que 

l'introduction de FTR a toutefois des effets importants et disproportionnés ou si 

l'harmonisation dans la région CWE ou en Europe ne se déroule pas de manière optimale, la 

réintroduction de PTR puisse être envisagée. Pour ces raisons et d'autres, la CREG 

surveillera de près l'utilisation des FTR et est ouverte aux commentaires des acteurs du 

marché. 
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105. En ce qui concerne l'utilisation des caps, la CREG souhaite indiquer qu'ils sont 

également utilisés dans les règles actuelles et que la présente proposition les augmente 

dans l'ensemble (voir points III.1 et III.2), ce qui doit faire augmenter la fermeté pour les 

acteurs du marché en cas de réductions. La CREG est consciente du point de vue de 

l'ACER dans ses recommandations pour la FCA Guideline. Les dispositions légalement 

contraignantes relatives à l'utilisation du cap seront normalement plus claires avec l'entrée 

en vigueur de cette FCA Guideline. Le cas échéant, les EU HAR devront être harmonisées 

avec les dispositions légales à ce moment. La CREG signale en outre que toute réduction de 

droits de long terme alloués sera toujours soumise au monitoring des régulateurs concernés. 

Outre les indemnisations que le GRT doit payer, cela incite fortement à n'appliquer les 

réductions qu'en cas d'absolue nécessité. 

106. En ce qui concerne l'éventuelle augmentation des coûts de transaction due au 

commerce obligatoire sur la bourse de l’électricité, la CREG renvoie à son étude (F)140130-

CDC-1289 relative à "la gouvernance des bourses d’électricité : concurrence ou 

régulation ?". La CREG estime que dans certains cas, les frais boursiers doivent pouvoir être 

revus et que l'accès à la fonction Market Coupling Operator (MCO function) pour les petits 

acteurs du marché doit être facilité. Les coûts de transaction des bourses ne relèvent 

toutefois pas des compétences de la CREG. 

107. La CREG souhaite signaler en outre que la valeur des droits de transport long terme 

n'est pas fixe, mais est déterminée par les acteurs du marché via le résultat des enchères. 
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V. DECISION 

En application de l’article 23, § 2, deuxième alinéa, 35°, et de l'article 23, §2, deuxième 

alinéa, 9° de la loi électricité et des articles 180, §2 et 183, §2 du règlement technique, la 

CREG décide, pour les motifs qui précèdent, d’approuver la proposition d’Elia relative à la 

méthode pour l’attribution des capacités disponibles annuelles et mensuelles pour les 

échanges d’énergie avec d’autres zones d’offres aux responsables d’accès, à l’exception de 

l’annexe 1 des règles d’enchères européennes harmonisées (European Harmonised Auction 

Rules ou EU HAR). L’annexe 1 des EU HAR est approuvée pour une période d’un an ou, le 

cas échéant plus tôt, jusqu’à ce que les dispositions du Forward Capacity Allocation 

Guideline prescrivent une nouvelle soumission. La décision porte sur les règles d’enchères 

annuelles et mensuelles ainsi que sur les règles d’allocation des capacités via des enchères 

fictives. 

En ce qui concerne l’annexe 1 des EU HAR, à savoir l'introduction de droits de transport 

financiers (Financial Transmission Rights), la CREG s'attend à ce qu'Elia veille à ce que ces 

droits conservent un même degré de fermeté que les droits de transport physiques (Physical 

Transmission Rights), comme décrit aux paragraphes 76 et 77. La CREG s’attend également 

à ce que l'impact de l'introduction de FTR sur le fonctionnement du marché et la formation du 

prix ne puisse pas être influencée de manière disproportionnée par une possible compétition 

entre les paramètres de flux (Flow Factor Competition), comme décrit aux paragraphe 78. La 

CREG demande que, s'il apparaît que l'introduction de droits de transport financiers a des 

effets négatifs importants et disproportionnés ou si l'harmonisation dans la région CWE ou 

en Europe ne se déroule pas de manière optimale, la réintroduction de droits de transport 

physiques puisse être envisagée. Pour ces raisons, la CREG demande à Elia de soumettre, 

dans un an ou, le cas échéant plus tôt, quand les dispositions du Forward Capacity 

Allocation Guideline prescrivent une nouvelle soumission, une nouvelle proposition pour 

l’annexe 1 des EU HAR.  

La CREG invite Elia, en collaboration avec les gestionnaires de réseaux de transport des 

autres pays européens, à poursuivre les efforts d’amélioration et d’harmonisation des 

mécanismes de gestion de la congestion visant à : 

- l’amélioration des mécanismes d’allocation de la capacité dans le cadre d’une prochaine 

révision des règles en étudiant, notamment, la possibilité d’introduire des produits 

pluriannuels ; 
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- mettre les règles d’allocation des capacités long terme par enchères explicites en ligne 

avec la future ligne directrice sur l’allocation de capacité à long terme (Forward Capacity 

Allocation Guideline) ; 

- définir de manière la plus adéquate possible les zones d’offres (bidding zones) afin 

d’augmenter l’efficacité des mécanismes de gestion de la congestion, de mieux gérer les 

flux de bouclage et d’éviter les discriminations non-justifiées entre acteurs du marché. 

La CREG demande également à Elia, comme décrit dans le paragraphe 92, de vérifier que 

l’application sur une frontière d’une exception sur le principe UIOSI quand le détenteur de 

droits de transport long terme réserve ses droits de transport physiques pour des services 

d’équilibrage reste conforme à la législation en vigueur et, quand nécessaire, d’adapter les 

EU HAR pour être conforme aux règlements et autres législations européens ainsi que la 

législation belge actuels et futurs (tel que le futur règlement sur l’équilibrage). 

 

Pour la Commission de Régulation de l’Electricité et du Gaz : 

 

 

           

Andreas TIREZ Marie-Pierre FAUCONNIER 

Directeur Présidente du Comité de direction 
















































































































































































































































































































































































































































































